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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2296 (2016), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2017 et m’a prie 
de lui rendre compte tous les 90 jours de 1’execution du mandat de la mission. 11 
retrace et analyse 1’evolution du conflit et de la situation politique et operationnelle 
au Darfour, notamment les principaux obstacles a 1’execution effective du mandat, 
du 15 juin au 15 septembre 2016. Le rapport presente egalement les mesures prises 
par la MINUAD pour atteindre ses objectifs et decrit les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre des recommandations du Secretaire general et de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, telles que presentees dans leur rapport commun 
du 8 juin 2016 (S/2016/510) et approuvees par la resolution 2296 (2016). Enfin, le 
rapport fait le point sur l’etat d’avancement du transfert des taches a l’equipe de 
pays des Nations Unies et de Elaboration d’une strategie de sortie pour la 
MINUAD. 


II. Dynamique du conflit et conditions de securite 

A. Tendances actuelles et dynamique du conflit au Darfour 

2. Apres les combats intenses entre les forces armees soudanaises et l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW) dans le Jabal Marra entre 
janvier et mai 2016, depuis juin, il n’y a eu que des accrochages sporadiques ainsi 
que des informations faisant etat de bombardements aeriens dans la zone. Malgre la 
baisse du nombre d’affrontements intercommunautaires a grande echelle, 
l’ensemble du territoire a connu une flambee de violence saisonniere entre eleveurs 
et agriculteurs. Les incidents de criminalite (actes de banditisme, attaques sur les 
personnes deplacees et violence sexuelle et sexiste) restent une importante source 
d’insecurite. 


Affrontements entre les forces gouvernementales et les groupes rebelles 


3. Grace a ses recentes operations militaires aeriennes et terrestres, le 
Gouvernement soudanais a partiellement reussi a limiter la zone d’operations de 
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l’ALS-AW en delogeant ses combattants de plusieurs de leurs bases dans les 
contreforts du Jabal Marra. Toutefois, l’ALS-AW a maintenu des poches de 
presence dans des zones proches de Sortony (Darfour septentrional) et empeche les 
forces armees soudanaises de prendre la principale partie montagneuse de Jabal 
Marra (Darfour central), notamment les zones situees a l’est de Nertiti, au sud de 
Golo et entre Rockero et Golo. 

4. Afin d’obtenir une liberte de mouvement totale a proximite des bases prises a 
l’ALS-AW a Kutrum et Sarong, l’armee a lance plusieurs attaques contre des 
positions rebelles a partir de ces zones. Le 20 juin, l’armee a essaye de capturer 
Kwila, a 20 kilometres au nord-est de Nertiti (Darfour central). L’ALS-AW a riposte 
en attaquant une base de l’armee a Boldon (Darfour central), a 18 kilometres au 
sud-est de Nertiti. Le 27 juin, les forces gouvernementales ont attaque les bases de 
l’ALS-AW a Tui et Korambe (Darfour septentrional), a 3 kilometres a l’est de 
Sortony. Sous pretexte de venir en appui a l’armee et empecher les forces de l’ALS- 
AW de s’emparer du materiel logistique, des Arabes armes, principalement des 
Rizeigat du nord, et des individus soupfonnes d’etre des membres de la Force 
d’appui rapide, ont continue de garder la route entre Kabkabiya et Sortony (Darfour 
septentrional). 

5. Bien que le Gouvernement ait annonce un cessez-le-feu unilateral le 30 juin, 
des accrochages intermittents entre l’armee et l’ALS-AW ont eu lieu tout au long 
des mois de juillet et d’aout. Le 7 aout, l’armee a effectue des bombardements 
aeriens contre les positions de l’ALS-AW dans les regions de Konda et Boranga, a 
20 kilometres a Lest de Nertiti. Les forces de l’ALS-AW auraient riposte en 
attaquant une position de l’armee a Kutum, a Test de Nertiti, le 8 aout. L’armee 
aurait effectue de nouveaux bombardements aeriens a Boldon, a l’est de Nertiti, le 
27 aout. La MINUAD n’a pas pu confirmer ces informations, plus particulierement 
le nombre de victimes rapporte dans les medias, le Gouvernement ay ant 
constamment interdit Faeces a la zone pour des raisons de securite. 

6. 11 n’y a pas eu d’engagement militaire entre l’armee et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE) ou l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni 
Minnawi (ALS/MM). 

Conflits locaux et violences intercommunautaires 

7. Les incidents intercommunautaires ont ete en general moins nombreux, du fait 
notamment de la participation plus efficace de [’administration autochtone et des 
mesures de securite prises par les autorites des Etats, telles que le deployment 
rapide des forces de securite, la creation de zones tampons dans les points chauds et 
l’interdiction d’utiliser l’argent de la diya (dedommagement financier) comme 
moyen d’extorsion. En juin, toutefois, avec le debut de la saison agricole, les 
differends concernant Faeces a la terre ont entraine plusieurs incidents de securite. 

8. Le 22 juin, dans le Darfour occidental, des affrontements ont eu lieu dans la 
region d’Oum Tajok, a l’est de Geneina, entre des membres du sous-clan Awlad 
Janoub, de la tribu nomade Rizeigat du nord, et des Mahadi sedentaires, s’affrontant 
pour des questions de propriety fonciere. 11 y a eu 23 morts, dont un soldat de 
l’armee, 12 villages mahadi detruits et environ 7 000 a 8 000 personnes deplacees. 
L’armee et la police ont ete deployees dans la region pour controler la situation. En 
depit de la signature d’un accord de paix entre les deux parties, le 22 juillet, les 
dirigeants tribaux mahadi ont exprime leur mecontentement car Faccord ne 
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comprenait pas de dispositions relatives a l’indemnisation (diya) et que les Awlad 
Janoub continuaient d’occuper leurs terres. Le 25 juin, les Misseriya Jabal et le 
sous-clan Awlad Zeid de la tribu Rizeigat du nord se sont affrontes a Seleah 
(Darfour occidental) pour un conflit concernant les champs et le paturage, a Seleah 
(Darfour occidental); il y a eu trois morts. Les forces gouvernementales ont arrete 
deux suspects en rapport avec ces faits. Le 11 aout, le Gouverneur du Darfour 
occidental, Khalil Abdalla Mohamed, a ete releve de ses fonctions par un decret 
presidentiel, et Fadalmula Haggo, ancien membre du Parlement de l’Etat de Sinar, a 
ete nomme a sa place. Selon les medias, le mandat de 1’ancien Gouverneur a ete 
marque par plusieurs incidents intercommunautaires, des relations difficiles avec les 
dirigeants des communautes locales et une certaine frustation des autorites centrales 
devant l’absence de progres concernant la facilitation du retour des personnes 
deplacees et des refugies du Tchad. 

9. Au Darfour central, apres un incident presume de vol de betail par des 
miliciens armes, les 20 et 21 juin, 17 000 personnes ont fui Tour et Tour-Est, et 
cherche refuge pres d’une base de l’armee dans la region. Dix personnes auraient 
ete tuees et de nombreuses autres blessees. Un calme relatif est revenu apres que 
l’administration autochtone a retourne la plupart des betes a leurs proprietaries. Le 
4 juillet, a la suite d’un incident de vol de betail auquel auraient participe des 
personnes soup^onnees d’etre des membres de l’ALS-AW, des Nawaiba armes ont 
enleve cinq Four a Kude Mara, au nord-est de Nertiti. Ces personnes ont ete liberees 
le 18 j uillet a la suite de 1’intervention d’un comite de reglement des conflits locaux, 
des chefs traditionnels et des autorites de l’Etat. Les Four et les Nawaiba ont 
convenu que les agriculteurs locaux auraient un acces sans restriction a la terre dans 
la region. 

10. Dans le Darfour meridional, des eleveurs fallata, aides par les Rizeigat, ont 
attaque des agriculteurs massalit a Um Assal, a l’ouest de Greida (Darfour 
meridional), faisant trois morts parmi eux et empechant d’autres agriculteurs 
d’acceder aux terres agricoles. Les forces gouvernementales, immediatement 
deployees dans la region pour contenir les tensions, ont arrete sept suspects. Le 
20 juillet, sous l’egide du Gouverneur du Darfour meridional, les dirigeants des 
deux groupes ont signe un autre accord de cessation des hostilites, s’engageant a 
mettre en oeuvre les termes de leurs precedents accords de septembre 2015 et mai 
2016 ainsi que les decrets des Etats visant a faciliter une migration et une saison 
agricole pacifiques. Les 22 et 27 aout, toutefois, la situation s’est deterioree encore 
une fois : les eleveurs fallata ont attaque des agriculteurs massalit a Towiel et 
Nabbagaya, respectivement, a l’est et a l’ouest de Greida, causant la mort de neuf 
Massalit et deux policiers, et blessant 12 personnes. Dans le Darfour septentrional, 
le 14 aout, des miliciens arabes ont attaque des eleveurs zaghawa a Bachem, au 
nord-ouest de Mellit; trois personnes ont ete tuees, deux blessees, cinq enlevees et 
du betail vole. 

11. Au Darfour oriental, les conflits fonciers entre les Rizeigat du sud et les 
Maaliya ne sont toujours pas regies. Cependant, malgre la poursuite des incidents de 
securite entre les deux communautes concernant le vol de betail, l’intervention 
rapide de leurs dirigeants locaux ainsi que la presence de forces gouvernementales 
dans la zone, ont empeche une nouvelle escalade de la violence. Les l er et 2 aout, 
les combats provoques par le vol de betail entre le sous-groupe agarba des Maaliya 
et les Rizeigat du sud dans la region de Keil Keili (Darfour oriental) ont fait cinq 
morts et sept blesses. Sous les auspices du Gouvernement, a Mouglad (Kordofan 
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occidental), le 27 aout, les deux groupes ont signe un accord de paix pour mettre fin 
aux combats, et pourtant, le 3 septembre, a Adilla, des representants de tous les 
sous-clans maaliya ont proteste contre l’accord, affirmant que l’ensemble de la 
communaute maaliya n’avait pas ete invite et que l’accord n’avait pas ete signe par 
les vrais representants des Agarba. 

12. En outre, les tentatives du Gouvernement d’imposer des mesures de securite et 
de remedier aux consequences des combats qui ont eu lieu en avril au Darfour 
oriental ont entraine une augmentation des tensions entre les deux groupes. Le 
28juin, apres la mort par balle d’un soldat a Daein, l’armee a fait echouer une 
tentative d’apprehender les milices rizeigat du sud, soupfonnees d’avoir participe a 
l’attaque de la residence du Gouverneur. Le 4 juillet, neuf militaires ont ete tues 
dans des echanges de tirs avec des milices rizeigat du sud, entre Oum Waragat et 
Giawazat, a l’ouest de Daein. Le 6 juillet, malgre des informations selon lesquelles 
d’autres milices rizeigat du sud se seraient mobilisees dans la zone, le Gouverneur 
du Darfour oriental a annonce que les personnes ayant participe aux attaques d’avril 
ne seraient pas poursuivies. Le 10 juillet, les jeunes Maaliya ont organise une 
manifestation, qui s’est deroulee sans incident, contre la decision prise a Adila par 
le Gouverneur et exige la liberation des membres de leur tribu detenus par les 
autorites pour diverses infractions. 

Criminalite et banditisme 

Incidents criminels ciblant des personnes deplacees 

13. La police de la MINUAD a re?u des informations faisant etat de 38 incidents 
criminels ciblant des personnes deplacees, dont des meurtres, des viols et des 
enlevements, commis par des criminels opportunistes ou des milices ethniques. 
Dans certains cas, meurtres et viols font partie d’une strategic d’intimidation plus 
large contre les populations deplacees pour les empecher d’entreprendre des 
activites agricoles en dehors des camps dans leurs regions d’origine. En cas 
d’enlevement, les autorites gouvernementales et les dirigeants arabes ont souvent 
pris des mesures et negocie la liberation des victimes. 

14. La MINUAD a continue d’effectuer des patrouilles a l’interieur et a l’exterieur 
des camps de deplaces et des sites de rassemblement pour dissuader les criminels et 
proteger les habitants. Elle a maintenu une presence continue dans les sites 
d’accueil pour surveiller et regler les problemes de surete et de securite des 
personnes deplacees. Elle informe systematiquement les services de repression et 
les pouvoirs publics des incidents de criminalite. Toutefois, dans de nombreux cas, 
il n’y a ni enquetes veritables ni poursuites penales. 

Incidents criminels touchant d’autres civils 

15. Au cours de la periode consideree, 335 actes criminels et 79 morts ont ete 
signales contre 435 actes criminels et 92 morts pendant la periode precedente. Parmi 
ces crimes, on citera : les meurtres (48 cas); les vols a main armee (39 cas); les 
tentatives de vol (sept cas); les voies de fait ou harcelement (96 cas); les 
cambriolages et effractions (19 cas); les pillages (trois cas); les enlevements 
(11 cas); les incendies volontaires (un cas); les tirs de coup de feu (62 cas); les 
attaques et embuscades (neuf cas); les menaces (sept cas); le vol de betail (30 cas) 
et d’autres types d’infraction (trois cas). 
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16. La criminalite a baisse dans les principales villes du Darfour en raison de 
certaines mesures prises par les gouverneurs, telles que 1’interdiction des 
motocycles et du port d’armes par des personnes non autorisees dans les villes, ainsi 
que le deployment des forces de securite supplementaires. La violence et la 
criminalite organisee dans les zones rurales demeurent tres preoccupantes et 
constituent un defi majeur pour le retablissement de l’etat de droit et de la securite. 


Evolution de la situation politique 

Accord sur la feuille de route et pourparlers sur la cessation 
des hostilites 

17. Les differents processus mis en place pour le reglement des conflits au Soudan 
ont connu quelque succes, y compris au Darfour. Pendant les seances qui se sont 
tenues a Paris, du 18 au 21 juillet, les groupes d’opposition reunis dans le cadre de 
1’Appel du Soudan, qui, au depart refusaient systematiquement de signer 1’accord 
sur la feuille de route negocie par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine en mars, ont accepte en principe de signer le document, si les 
conditions suivantes etaient remplies : 1’organisation d’une reunion de dialogue 
prealable avec le Gouvernement, a Addis-Abeba, sur les modalites de la tenue d’un 
dialogue national sans exclusive; la designation d’une personne independante et 
neutre pour presider le dialogue et une garantie que le Gouvernement s’engagerait a 
mettre en oeuvre les conclusions de ce dialogue. 

18. Le 8 aout, a Addis-Abeba, l’Appel du Soudan a signe l’accord sur la feuille de 
route deja signe par le Gouvernement le 21 mars. Parmi les signataires il convient 
de citer les mouvements rebelles du Darfour, le MJE et l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM). Tel qu’approuve par les parties, 
l’Accord sur la feuille de route permettait de realiser les objectifs suivants : mettre 
fin a la guerre au Darfour et dans les deux zones, et repondre aux besoins 
humanitaires urgents et traiter les causes profondes des conflits. En outre, la feuille 
de route devait faciliter une serie de negociations entre le Gouvernement et 
l’opposition sur les principales zones de conflit, au moyen d’un dialogue national, 
sincere et sans exclusive. Les principaux groupes d’opposition ont 
systematiquement rejete la conference de dialogue national a Khartoum a laquelle le 
Gouvernement les invitait, sous pretexte que le processus avait ete recupere par le 
Parti du congres national au pouvoir. Ils ont en outre insiste sur le fait que tout 
accord de paix devrait avoir un caractere national et s’inscrire dans le cadre d’un 
processus de reforme politique faisant appel a l’ensemble des forces d’opposition, 
au lieu de passer par des pourparlers distincts au Darfour et dans les deux zones. 

Dialogue national 

19. Le 6 aout, au cours d’une reunion de l’assemblee generale du dialogue 
national a Khartoum, le President du Soudan, Omar Bechir, a charge le comite de 
coordination de l’assemblee de parvenir rapidement a un consensus sur les 
recommandations formulees en fevrier 2016 par les six sous-comites, avant la 
Conference de toutes les parties, le 10 octobre. Les recommandations des sous- 
comites concernaient le systeme de gouvernance et les dispositions transitoires, 
l’identite soudanaise et les libertes et droits fondamentaux. 
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C. Situation humanitaire 

20. A la fin du mois d’aout, selon l’equipe de pays pour Taction humanitaire et ses 
partenaires, environ 80 600 nouvelles personnes, principalement des femmes et des 
enfants, avaint ete deplacees a travers le Darfour depuis le debut de 2016, 
essentiellement en raison des combats dans la region du Jabal Marra. On signale 
117 400 autres personnes deplacees, mais ce chiffre n’a pas encore pu etre verifie en 
raison du manque d’acces. Dans le meme temps, 59 000 personnes seraient 
revenues. 

21. Le Darfour septentrional a accueilli la majorite des personnes deplacees dont 
le nombre a ete confirme (52 912), suivi du Darfour meridional (22 445) et du 
Darfour central (5 023). Dans le Darfour septentrional, aucun nouvel arrivant n’a 
ete signale depuis la periode precedente et le nombre de deplaces a legerement 
diminue (58 000 auparavant), conformement aux resultats du recensement effectue a 
Sortony et a Tawilla par le Programme alimentaire mondial (PAM). Dans le Darfour 
meridional, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le PAM ont 
fait du porte-a-porte a Kas, dans le camp d’Otach, a Merching, Menawachei et a 
Malam, pour verifier le nombre de deplaces. Au Darfour central, les verifications et 
les inscriptions n’ont pu se faire que dans les camps de Hassahisa et de Hamidiya. 

22. 11 y aurait jusqu’a 110 500 personnes deplacees non confirmees au Darfour 
central. D’apres la Commission d’aide humanitaire du Soudan et d’autres sources, 
58 000 personnes sont deplacees ou concernees a Tour, Guido, Golo, Nertiti et dans 
le camp au nord de Nertiti. Jusqu’a 45 000 personnes seraient toujours deplacees 
dans la region de Boori et de Wadi Boori, mais toute verification est pour l’instant 
impossible en raison du manque d’acces. Quelque 12 500 personnes auraient ete 
deplacees a Zalingei (camps de Hassahisa et de Hamidiya), Daya, Fanga Suk et 
Rokero; seulement 5 000 deplaces environ ont pu etre confirmes a Zalingei. Dans le 
Darfour meridional, quelque 2 900 personnes ont recemment atteint Kas en 
provenance peut-etre de Tour, d’apres la Commission d’aide humanitaire, tandis que 
800 personnes a Deribat seraient hors d’atteinte en raison de l’absence d’acces 
humanitaire. 

23. Les autorites ont signale la presence d’environ 58 000 rapatries ayant besoin 
d’assistance humanitaire a Golo, et dit que le Gouvernement avait fourni des articles 
de secours. Toutefois, compte tenu des restrictions d’acces, les partenaires 
humanitaires n’ont pas encore pu verifier cette information ni confirmer que le 
retour s’etait fait de maniere volontaire. 

24. En outre, a Hajar Bukes (Darfour occidental, du fait du meurtre d’un villageois 
et de l’incendie de 16 maisons, environ 1 500 personnes ont ete deplacees a Oum 
Tajok, d’apres la Commission d’aide humanitaire et la M1NUAD, et 1 000 autres 
ont fui ailleurs dans la localite. Le 30 juillet, une equipe composee d’organisations 
internationales non gouvernementales, du Croissant-Rouge soudanais et de la 
Commission d’aide humanitaire a evalue les besoins des deplaces a l’interieur de la 
zone d’Oum Tajok et indique qu’il y en avait environ 1 600 dans cette ville. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires est encore en train de verifier 
d’autres renseignements sur les mouvements de population. Selon certaines 
informations, lorsque les habitants d’Oum Tajok sont revenus, ils ont trouve que 
leurs terres etaient deja occupees. 
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25. Entre juillet et aout, environ 46 200 personnes (personnes deplacees et 
populations d’accueil confondues), dans le Darfour septentrional, le Darfour 
meridional et le Darfour occidental, ont souffert des inondations. Les camps de 
deplaces de Kalma et de Salam (Darfour meridional) et le camp de deplaces de 
Shangyl Tobaya (Darfour septentrional) sont parmi les plus touches. D’apres les 
previsions des plans d’urgence pour le Darfour septentrional, le Darfour meridional 
et le Darfour occidental, environ 85 000 personnes seraient affectees. Les 
interventions humanitaires sont en cours, mais elles sont entravees par les difficultes 
d’acces et les tensions intercommunautaires. 

26. A la fin du mois de juillet, environ 65 000 Soudanais du Sud (chiffres verifies 
et estimes) fuyant les combats dans les regions de Raja et de Wau, ou les conflits et 
l’insecurite alimentaire dans la region de Bahr el-Ghazal sont arrives au Darfour 
oriental, au Darfour meridional et au Darfour septentrional. La plupart de ces 
refugies se sont retrouves sur neuf sites au Darfour oriental, tandis que 5 300 
seraient alles au Darfour septentrional et 5 600 au Darfour meridional. Pour diverses 
raisons, notamment les severes restrictions de mouvements imposees par le 
Gouvernement, il n’a pas ete possible de joindre tous les refugies, et verifier leur 
nombre ou repondre a leurs besoins demeure difficile. 


Situation operationnelle 

Attaques, restrictions de mouvements, refus d’acces concernant 
la MINUAD 

27. Des criminels et des bandes armees ont continue de cibler le personnel et les 
biens de la MINUAD. Seize incidents criminels (dont neuf effractions, cambriolages 
ou tentatives de vol, deux entrees non autorisees et une attaque armee) ont ete 
enregistres, contre 20 au cours de la periode precedente. Le 28 juin, 16 hommes 
armes ont attaque deux vacataires de la MINUAD qui gardaient un point d’eau a 
Labado (Darfour oriental), volant leurs effets personnels et un groupe electrogene. 

28. Les services de securite du Gouvernement ont continue d’imposer des 
restrictions aux mouvements aeriens et terrestres de la MINUAD. Dans le Darfour 
meridional, les services de securite du Gouvernement, en juillet et en aout, ont 
refuse faeces a 37 patrouilles terrestres a Nyala et dans ses environs, sous pretexte 
que [’utilisation par la Mission de vehicules blindes de transport de troupes creait un 
sentiment d’insecurite dans la region. Au Darfour central, la MINUAD n’a pu 
obtenir un acces total et sans entrave aux zones de conflit dans le Jabal Marra, ce 
qui l’a empechee de verifier les rapports des attaques terrestres et aeriennes. En 
outre, du 21 au 27 aout, l’armee a refuse a la MINUAD l’habilitation de securite qui 
lui aurait permis d’effectuer des patrouilles de nuit regulieres a partir de ses bases 
d’operations a Zalingei et a Nertiti (Darfour central). Dans le Darfour septentrional, 
la route entre Kabkabiya et Sortony a continue d’etre bloquee par des milices 
arabes, ce qui a fortement gene les activites de la MINUAD et les operations 
humanitaires, notamment l’aide apportee aux personnes deplacees. Dans leurs 
communications avec la MINUAD, les autorites locales ont explique que ce barrage 
se justifiait du fait de la presence presumee d’elements de l’ALS-AW dans le site de 
rassemblement des personnes deplacees de Sortony et des vols de betail repetes dont 
souffraient les nomades arabes. La MINUAD continue de negocier avec les 
autorites pour mettre fin a ces restrictions. 



S/2016/812 


Attaques, restrictions de mouvements, refus d’acces concernant 
les acteurs humanitaires 

29. Au cours de la periode consideree, cinq incidents contre des acteurs 
humanitaires (trois organismes des Nations Unies et deux organisations non 
gouvernementales internationales) ont ete enregistres. Le 16 juin, huit hommes 
armes ont attaque le camp de personnes deplacees de Khor Omer, au Darfour 
oriental, volant un reservoir souple a eau de l’UNICEF d’une capacite de 10 000 
litres d’eau et en endommageant deux autres. 

30. Dans l’ensemble, les activites humanitaires sont toujours extremement 
difficiles du fait de l’insecurite et des obstacles bureaucratiques dresses par les 
autorites. Depuis l’adoption en 2016 des directives et procedures relatives a Taction 
humanitaire, des autorisations de voyage dans la region du Darfour sont delivrees 
mais uniquement pour une duree maximale de six mois, sans compter les tentatives 
presumees d’imposer certains partenaires nationaux. 11 est toujours difficile 
d’obtenir une autorisation de voyage en dehors des capitales des Etats, ceux-ci 
n’ayant pas prevu, notamment, des cadres de procedure fixant des delais et 
definissant clairement les roles des differentes autorites. 

31. L’aide humanitaire ne parvient toujours pas aux zones tenues par des rebelles 
dans le Jabal Marra. Depuis le debut des hostilites dans cette region, l'acces a 
certaines zones a ete restreint, notamment a Tour, Deribat, Golo, Guido et Rokero. 
En outre, la decision de confier a la Commission d’aide humanitaire, au niveau 
federal, le soin de traiter les demandes d’acces a certains endroits au Jabal Marra a 
complique da vantage Faeces a cette region. Les organisations humanitaires ont de 
nombreuses fois tente de mener des missions devaluation multisectorielle globale 
aux endroits touches, notamment a Guido, Golo, Tour, Boori et Wadi Boori, sans 
succes. Lorsque Faeces etait autorise, des mesures de controle tres severes ont 
limite la capacite de mener des evaluations independantes et de fournir une 
assistance. Par exemple, le 3 aout, une visite sur le terrain a Golo, dirigee par le 
Coordonnateur des operations humanitaires adjoint pour le Darfour, avec la 
participation de la MINUAD, de l’equipe de pays des Nations Unies et des 
representants des gouvernements federal et local, n’a ete autorisee que pour 
quelques heures. 

32. Bien que le PAM ait procede a une distribution alimentaire d’urgence a Fanga 
Suk, Nertiti et Tour, Finterdiction d’acces et les restrictions administratives ont 
empeche la distribution de vivres a Guido, Rokero ou Golo et retarde la distribution 
d’articles non alimentaires a Guido et Tour. 

Visas et dedouanement 

33. Au total, 492 demandes de visa ont ete approuvees, dont la majorite pour des 
vacataires et le personnel de police de la MINUAD. Au 12 septembre, 83 demandes 
de visa soumises en janvier etaient toujours en attente de reponse. 

34. Bien que la Section des droits de l’homme n’ait pas obtenu de visa depuis le 
debut de 2016 et que le taux de vacance de postes soit reste a 57 %, les taux de 
vacance de postes dans la Section de la communication et de 1’information (24 %), 
la Section de la securite et de la surete (12 %), le Centre d’operations conjoint 
(23 %), et la Section de la protection des civils (17 %) ont ete inferieurs a ceux de la 
periode precedente. La demande de visa pour le chef de la Section de la protection 
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des civils demeure en suspens. Dans le budget de 2016/17, TAssemblee generate a 
supprime 10 postes qui sont restes vacants pendant plus de trois ans, faute de visas, 
notamment ceux de conseiller principal pour la protection des femmes et de 
specialiste hors classe de la planification. 

35. Compte tenu du nouveau dispositif de selection du personnel et d’encadrement 
de la mobilite du reseau Paix et questions politiques et humanitaires, qui a pris effet 
au Secretariat le 15 janvier, il y a eu d’enormes retards dans le recrutement de 
fonctionnaires de la categorie des administrateurs et fonctionnaires de rang 
superieur jusqu’a la classe D-2. En consequence, il n’a pas ete possible, en 2016, 
d’achever le processus de selection de personnel technique pour la MINUAD, ce qui 
a eu une incidence sur le nombre de demandes de visa. 

36. A Tissue des reunions techniques entre la MINUAD et le Gouvernement les 
15 juin, 27 juillet et 7 aout, 271 conteneurs de rations alimentaires ont ete 
dedouanes a Port Soudan, 59 cargaisons (101 conteneurs) etant encore en attente. 
En tout, 367 cargaisons de materiel appartenant aux Nations Unies et de materiel 
appartenant aux contingents sont retenues a Port Soudan et Khartoum, dont 
certaines depuis avril 2015, dans Tattente d’autorisations douanieres. Les penuries 
qui en resultent ont gravement entrave la capacite des soldats de la MINUAD a 
communiquer, effectuer de veritables patrouilles et proteger les civils, et cause des 
surestaries et des depenses supplementaires pour les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et TOrganisation des Nations Unies. 


III. Execution du mandat 
A. Appui a un processus de paix sans exclusive 
Mediation de haut niveau 

37. Le 11 juillet, lors d’une reunion facilitee par TEnvoye special des Etats-Unis 
au Soudan et au Soudan du Sud, le Representant special conjoint et Mediateur en 
chef conjoint a rencontre a Paris le Chef de TALS-AW, Abdul Wahid al-Nur, pour le 
persuader de revenir au processus de paix au Darfour. Celui-ci a convenu 
d’organiser une reunion des dirigeants de son mouvement a la mi-septembre pour 
examiner la question. Il a demande a la MINUAD de Taider a en organiser les 
aspects logistiques. Mais malgre les demandes repetees, il n’a encore fourni aucune 
autre precision sur cette reunion. 

38. Apres la signature de Taccord sur la feuille de route, des pourparlers entre le 
MJE, TALS-MM et le Gouvernement soudanais sur la cessation des hostilites au 
Darfour ont commence le 9 aout, sous la presidence de l’ancien President du 
Nigeria, Abdulsalami Abubakar, le Representant special conjoint adjoint de la 
MINUAD (affaires politiques) faisant office de facilitates. Les discussions ont 
porte sur un projet de cessation des hostilites, qui avait ete precedemment examine a 
Debre Zeit (Ethiopie), le 25 janvier. 

39. Le 14 aout, les pourparlers ont ete suspendus jusqu’a nouvel ordre, suite a des 
disaccords entre les parties concernant la divulgation de Templacement des forces 
rebelles, Tutilisation du Document de Doha pour la paix au Darfour comme base 
des negociations politiques ulterieures, la necessite d’une nouvelle structure de 
supervision conjointe pour les operations humanitaires, et la liberation des 
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prisonniers de guerre. Les pourparlers entre le Gouvernement et le Mouvement de 
liberation du peuple soudanais-Nord, qui se tenaient simultanement, ont egalement 
ete suspendusjusqu’a nouvel ordre en raison de desaccords sur les modalites de la 
fourniture de l’aide humanitaire dans les deux zones. 

40. Du l er au 4 septembre, pour donner suite aux pourparlers, le Representant 
special conjoint adjoint a tenu des consultations avec les dirigeants du MJE et de 
l’ALS-MM a Kampala. Les deux mouvements ont rappele les points de disaccord et 
indique que si les deux parties faisaient preuve de souplesse sur les questions 
concernant la liberation des prisonniers de guerre et le mecanisme de controle de 
l’aide humanitaire, un accord pourrait etre conclu dans un avenir proche. Le 
Representant special conjoint adjoint (affaires politiques) s’est egalement entretenu 
avec des representants du Gouvernement ougandais et a sollicite leur aide pour 
amener les deux mouvements a signer le document de cessation des hostilites et 
chercher un processus politique qui aboutirait a une paix negociee au Darfour. De 
retour au Soudan, le Representant special conjoint adjoint (affaires politiques) a 
rencontre le negociateur en chef pour le Darfour pour lui demander d’exhorter le 
Gouvernement a examiner les demandes de liberation des prisonniers de guerre. 

Document de Doha pour la paix au Darfour 

41. Le 7 septembre, le President du Tchad, Idriss Deby Itno, l’Emir du Qatar, 
Tamim Bin Hamad Al-Thani, et le President de la Republique centrafricaine, 
Faustin-Archange Touadera, ont pris part a une ceremonie organisee par le 
Gouvernement pour marquer la fin de 1’Autorite regionale du Darfour. Lors de la 
ceremonie, le President du Soudan n’a pas donne de precisions sur la suite des 
evenements; il a seulement dit que le Gouvernement continuerait de mettre en 
oeuvre des projets de developpement au Darfour. On attend toujours un decret 
officiel sur la mise en place d’un mecanisme succedant a 1’Autorite regionale du 
Darfour. 

42. Le 2 aout, l’Union europeenne a signe un accord par lequel elle octroyait 800 
000 euros a l’appui du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour. 
Cette contribution devrait appuyer l’organisation de 15 reunions dans des localites 
au Darfour et d’une reunion parmi des refugies au Tchad. Concernant la reprise de 
28 reunions dans des localites grace aux fonds verses par le Gouvernement 
soudanais, le 16 mars, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) a signe un accord avec les partenaires d’execution le 2 aout. Grace a ces 
fonds, des consultations ont eu lieu a Bileil les l er et 2 septembre et a Al-Fasher, les 
7 et 8 septembre. 

43. La MINUAD a fourni un appui technique et logistique pour demobiliser, 
comme prevu, 800 ex-combattants appartenant aux groupes signataires du 
Document de Doha et traiter des dossiers en suspens au Darfour central au titre de 
l’Accord de paix pour le Darfour. La MINUAD a poursuivi la reintegration au 
niveau local de 700 ex-combattants demobilises (500 dans le Darfour septentrional 
et 200 dans le Darfour occidental). Le Gouvernement a commence a travailler a la 
reintegration de 1 000 autres ex-combattants. 

44. S’agissant du desarmement de la population civile, le Gouvernement a elabore 
un plan en plusieurs etapes contre la proliferation des armes legeres au Darfour 
(activites de sensibilisation, enregistrement et marquage des armes, remise 
volontaire d’armes contre l’aide au developpement et, eventuellement, desarmement 
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force). Le plan definitif serait partage avec la MINUAD et les partenaires concernes 
en vue d’obtenir leur appui technique et financier. Toutefois, dans certains Etats, 
comme le Darfour septentrional et le Darfour meridional, l’examen des plans locaux 
et la mise en oeuvre des mesures pilotes de desarmement est a differents stades 
d’avancement. La Section de la stabilisation des communautes de la MINUAD a 
continue de collaborer avec la Commission de demobilisation, desarmement et 
reintegration du Soudan et d’autres parties prenantes concernees afin d’etudier des 
strategies de desarmement qui tiennent compte des Normes integrees de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. 


Protection des civils 

45. Dans sa resolution 2296 (2016), le Conseil de securite a approuve les 
recommandations du Secretaire general et du President de la Commission de 
l’Union africaine, presentees dans leur rapport conjoint (S/2016/510), tendant a ce 
que la MINUAD axe ses activites sur la protection des personnes deplacees et la 
lutte contre la violence intercommunautaire. La MINUAD a concentre ses activites 
de protection des civils sur les sites vulnerables, appuyant des solutions durables 
lorsque les conditions s’y pretaient, renfor?ant la cooperation avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et l’equipe de pays pour Taction humanitaire et mettant 
davantage l’accent sur l’alerte et 1’intervention rapides ainsi que sur les activites de 
suivi, devaluation et de formation. 

46. Ces activites comprenaient egalement, en coordination avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, l’etablissement d’une cartography de la situation en matiere de 
protection des camps, des zones a risque de nouveaux deplacements et d ’eventuelles 
zones de retour dans l’ensemble du Darfour. Une equipe d’experts est prete a 
realiser cette cartographie des que les visas auront ete delivres. L’accent a 
egalement ete mis sur le renforcement des mecanismes d’alerte et d’intervention 
rapides, et de coordination de la protection des civils afin de regler ou prevenir les 
conflits inter et intra-tribaux. 

47. Dans le cadre de ces mesures, des equipes integrees de protection ont ete 
reparties dans cinq secteurs pour collaborer etroitement avec les populations locales 
et fournir, notamment, des informations essentielles pour savoir comment affecter 
les patrouilles aidant les civils vulnerables, principalement des femmes et des filles, 
a avoir des activites de subsistance, et effectuant des interventions d’urgence 
rapides, coordonnees et integrees a 1’appui de la protection des civils. En outre, des 
groupes mixtes charges de la protection ont ete crees au quartier general de la 
Mission et au plan sectoriel, ainsi que des forums de coordination civilo-militaire 
sur le terrain charges d’ameliorer le partage de l’information, les modalites de 
fourniture d’une escorte et d’autres formes d’assistance logistique aux partenaires 
humanitaires. 

Fourniture d’une protection physique 

48. La MINUAD a continue d’accorder la priorite aux civils menaces dans les 
zones touchees par les conflits. La Mission a collabore activement avec le 
Gouvernement et travaille en coordination avec l’equipe de pays pour trouver des 
solutions aux problemes de protection. Malgre tout, les incidents de violence 
intercommunautaire ont continue d’avoir des repercussions negatives sur la 
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population civile (morts, blesses, deplaces et destruction des moyens de 
subsistance). 

49. La situation a ete particulierement tendue a Sortony (Darfour septentrional), 
du fait de l’attaque des Rizeigat du nord, en mai, contre des Four deplaces qui 
venaient d’arriver. Les 15 juillet et 25 aout, les troupes de la M1NUAD ont empeche 
un groupe d’Arabes armes, qui voulaient recuperer du betail qu’on leur avait vole, 
d’entrer dans le site de rassemblement de deplaces. Aux fins d’apaiser les tensions, 
la direction de la MINUAD a collabore activement avec les autorites. La Mission a 
egalement maintenu ses militaires et ses policiers pour mener des patrouilles de jour 
et de nuit afin de repondre aux besoins en matiere de securite, en particulier pour 
proteger les femmes et les enfants afin qu’ils puissent entreprendre des activites de 
subsistance hors du site de rassemblement de personnes deplacees. 

50. A la suite des grandes violences intercommunautaires qui avaient eu lieu dans 
plusieurs regions du Darfour occidental et du Darfour central depuis mai, les 
equipes integrees de protection de la MINUAD ont procede a des evaluations et des 
visites de verification dans les zones touchees pour detecter rapidement les menaces 
eventuelles sur la population civile. Les equipes se sont rendues a Oum Tajok et 
Habila (Darfour occidental) et Tour (Darfour central), et ont collabore avec les 
populations locales et les autorites pour voir comment ameliorer la protection. 

51. La MINUAD a effectue 22 298 patrouilles au total, a savoir 8 145 patrouilles 
de routine, 9 634 patrouilles de proximite, 372 patrouilles de grande distance, 2 689 
patrouilles de nuit, 355 escortes humanitaires et 1 103 escortes logistiques et 
administratives couvrant 7 125 villages et 2 666 camps de personnes deplacees. Les 
patrouilles ont continue de jouer un role clef dans la protection des civils en 
permettant de rassembler des informations aux fins d’alerte rapide et prevoir des 
mesures appropriees pour lutter contre les nouvelles menaces. 

Appui logistique et protection des operations humanitaires 

52. Entre le l er juin et le 12 septembre, le personnel militaire de la MINUAD a 
fourni 418 escortes pour les voyages aller-retour de partenaires humanitaires 
surveillant la situation humanitaire et en matiere de protection, principalement dans 
le Darfour septentrional. En outre, entre le l er juin et le 31 aout, des unites de police 
constituees de la MINUAD ont fourni 65 escortes de convois humanitaires 
(principalement dans le Darfour meridional et le Darfour central), notamment pour 
la livraison de produits alimentaires et non alimentaires. 

Promouvoir un environnement sur 

53. Au total, 402 affaires penales ont ete signalees a la MINUAD, et donne lieu a 
77 arrestations par la police soudanaise (contre 336 affaires signalees au cours de la 
meme periode en 2015). La police de la MINUAD a continue d’appliquer ses 
initiatives de police de proximite et de renforcer les competences professionnelles 
de 248 policiers soudanais (226 hommes et 22 femmes), outre la formation des 
volontaires affectes a la police de proximite. 

54. Dans le cadre des initiatives de prevention de la criminalite dans les camps de 
personnes deplacees, 454 patrouilles conjointes ont ete menees avec 711 volontaires 
affectes a la police de proximite (658 hommes et 53 femmes). De plus, la MINUAD 
a organise a l’intention de 6 340 personnes deplacees 138 sessions de sensibilisation 
aux questions relatives a la violence sexuelle et sexiste ainsi qu’a la surete et la 
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securite, mettant en avant qu’il importait de signaler les actes criminels a la police 
et de veiller a ce que les victimes rec^oivent des soins medicaux. 

55. La M1NUAD a visite 606 postes de police et centres de detention, afin 
d’evaluer les conditions de detention des enfants et des enfants accompagnes de leur 
mere dans les etablissements penitentiaires pour mineurs. En outre, 22 ateliers ont 
ete organises sur l’integration des questions d’egalite des sexes, de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles et de l’acquisition de connaissances pratiques pour 374 
personnes deplacees (307 hommes et 67 femmes) et 141 cours d’anglais ont ete 
organises a l’intention de 3 240 personnes deplacees (1 683 hommes et 1 557 
femmes). Ces activites ont contribue a renforcer les liens de la police de la 
MINUAD avec la police soudanaise, les volontaires affectes a la police de proximite 
et les personnes deplacees; elles ont egalement permis d’ameliorer les capacites des 
participants ainsi que l’acces a la justice et l’etat de droit. 

56. La MINUAD a recense 117 nouveaux cas d’exactions et de violations des 
droits de l’homme concernant 303 victimes (dont 32 enfants), contre 120 cas ayant 
fait 387 victimes au cours de la periode precedente. Sur ce total, on compte 
35 affaires de violation du droit a la vie (65 victimes, dont six enfants), 45 affaires 
de violation du droit a l’integrite physique (167 victimes, dont un enfant), 18 cas de 
violences sexuelles et sexistes, notamment de viols dans le cadre du conflit 
(31 victimes, dont 24 enfants) et 11 cas d’arrestation arbitraire et de detention 
illegale (25 victimes). 11 y a eu 8 affaires d’enlevement touchant 15 victimes. La 
MINUAD a confirme 77 cas de violations des droits de l’homme, tandis que 
40 autres cas n’ont pu etre confirmes en raison des restrictions d’acces. Des 117 cas 
signales, 21 concernant 69 victimes auraient ete commis par les forces de securite 
du Gouvernement et des groupes « allies ». Les 96 autres, qui ont fait 234 victimes, 
seraient le fait d’hommes armes non identifies, souvent decrits par les victimes 
comme des Arabes. 

57. Le 31 juillet, a la suite de la visite au Darfour de l’Envoye special des Etats- 
Unis pour le Soudan et le Soudan du Sud, le Service national de renseignement et de 
securite aurait arrete au moins 15 personnes provenant de divers camps de 
personnes deplacees au Darfour central. Le 12 aout, le Departement d’Etat 
americain s’est declare preoccupe par ces informations et a demande leur liberation 
immediate au Gouvernement. La MINUAD a egalement fait part de ses 
preoccupations. Au 15 septembre, seulement sept de ces detenus avaient ete liberes. 

58. Du 15 au 30 juin, en collaboration avec la Direction des prisons, la MINUAD 
a forme 150 agents penitentiaires afin que les procedures operationnelles 
permanentes puissent etre plus facilement appliquees par 1’administration 
penitentiaire, en particulier en ce qui concerne la securite dans les prisons. Par 
ailleurs, la Mission, au moyen de ses projets a effet rapide, a fourni a la prison 
d’Ardamata, dans le secteur ouest, deux reservoirs d’eau souterraine de 45 000 
litres. 

59. Du 11 au 14 juillet, une mission d’enquete de la MINUAD s’est rendue a la 
prison de Daein (Darfour oriental), a la suite d’informations persistantes faisant etat 
de conditions deplorables et mortelles, de surpopulation et de l’evasion recente de 
prisonniers, et de la detention de 42 femmes (38 condamnees et 4 en attente de 
jugement), accompagnees de 12 enfants de moins de 24 mois, dans une cellule qui 
ne pouvait contenir que 15 personnes, so it en violation totale des normes 
internationales. En coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies et les 
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autorites locales, la MINUAD a propose un projet a effet rapide pour remedier a 
cette situation et fournir davantage d’espace. 

60. En juillet, la MINUAD a recoil des informations du Bureau du Procureur 
special pour les crimes commis au Darfour, a Nyala, faisant etat de 14 affaires de 
meurtre, vol a main armee, possession illegale d’armes et de munitions, et des 
allegations de crimes terroristes, au sujet desquelles une enquete etait en cours et 
dont sept deja avaient donne lieu a des poursuites. 

61. S’agissant de l’exploitation et des atteintes sexuelles, le programme de 
renforcement des capacites et de formation a ete complete par le lancement de la 
campagne de la MINUAD en faveur de la protection des enfants intitulee « Protect 
Children/Support Efforts of UN AMID - No Sexual Relations with Minors ». A cet 
egard, 50 000 cartes de poche ont ete imprimees afin d’etre distributes aux 
membres du personnel, affichant un message du Secretaire general traduit en 
12 langues interdisant toute activite sexuelle avec des personnes de moins de 
18 ans, quel que soit l’age du consentement au niveau local. Des bannieres et des 
affiches portant le meme message ont ete placees dans les locaux de la Mission. 

62. Ce programme a ete etendu aux institutions nationales et aux communautes 
d’accueil, et 1 879 participants (1 141 femmes et 738 hommes) ont pu en beneficier, 
dont 153 policiers; 52 militaires; et 1 674 personnes deplacees a l’interieur du pays 
et d’autres personnes, y compris des responsables de la protection de l’enfance. Les 
activites de suivi en cours ont confirme que des efforts supplementaires etaient 
necessaires pour creer un environnement plus stir et faire en sorte que la protection 
de l’enfance soit prise en charge par les autorites locales en prevision d’un eventuel 
retrait de la MINUAD. 

63. Des reunions d’information concernant la lutte contre le recrutement d’enfants 
soldats et l’utilisation d’enfants comme combattants dans les conflits 
intercommunautaires ainsi que le lancement de la campagne « No Child Soldier - 
Protect Darfur», ont ete organisees avec succes dans le camp de personnes 
deplacees de Salam et de Nertiti (Darfour central), de Krinding (Darfour 
occidental), d’Otash, de Kalina et a Manawashe (Darfour meridional). Si les efforts 
concertes visant a mettre fin a la pratique des enfants soldats au Darfour ont obtenu 
un franc succes, 1’utilisation potentielle d’enfants dans les affrontements ethniques 
demeure une preoccupation majeure. 

64. La MINUAD a continue de faciliter, d’appuyer et de promouvoir l’egalite des 
sexes dans toutes ses operations en sensibilisant 695 soldats de la paix (dont 
110 femmes) aux questions d’integration d’une demarche antisexiste et de violence 
sexuelle et sexiste. En outre, dans le cadre de la suite donnee aux recommandations 
faites lors de la Journee internationale de la femme en 2016, la MINUAD a forme 
15 hauts fonctionnaires (toutes des femmes) a des activites de plaidoyer et de 
communication. 

65. La Mission a egalement continue de s’interesser a la menace representee par 
les restes explosifs de guerre. Une evaluation generale des risques represents par 
les explosifs a ete menee dans 18 villages au Darfour (sept dans le secteur nord, 
trois dans le secteur sud, cinq dans le secteur ouest, une dans le secteur central et 
deux dans le secteur est), ou les equipes de deminage ont detruit 1 165 engins non 
exploses et 225 728 munitions d’armes de petit calibre. La destruction de ces restes 
explosifs de guerre a contribue a creer un environnement plus siir pour les 
populations, les patrouilles de la Mission et les partenaires humanitaires. 
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66. La MINUAD a organise 365 seances de sensibilisation aux risques represents 
par les restes explosifs de guerre; 29 531 personnes en ont beneficie, dont 4 786 
hommes, 5 073 femmes, 10 517 garfons et 9 155 filles. Cette formation a eu lieu 
dans des zones hautement prioritaires contenant de nombreux restes explosifs et une 
forte concentration de personnes deplacees ayant fui les hostilites armees dans le 
Jabal Marra. La MINUAD a egalement forme 38 de ses policiers a la 
reconnaissance des restes explosifs de guerre et au maniement des armes a feu. Le 
16 juin, dans le cadre du renforcement des capacites nationales, la MINUAD a 
assure une formation sur les directives techniques internationales relatives aux 
munitions, a l’intention de 12 policiers de Geneina (Darfour occidental). 


C. Mediation dans les conflits locaux 

67. Conformement a la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite, la 
MINUAD a commence a appliquer une nouvelle strategie de lutte contre la violence 
intercommunautaire au Darfour. La strategie prevoit des mecanismes internes de 
coordination des mesures prises a cet egard par la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies, au siege et au niveau des secteurs, ainsi que des mecanismes 
externes de coordination avec la Commission verite, justice et reconciliation et le 
gouvernement des Etats. La strategie tiendra compte des plans d’action des Etats, en 
cours d’elaboration, qui definiront les priorites immediates, a moyen et a long terme 
en ce qui concerne les activites de prevention, d’attenuation et de reglement des 
conflits de la Mission. 

68. Pour prevenir la violence intercommunautaire saisonniere et faire en sorte que 
la saison agricole soit pacifique, la MINUAD a tenu 31 reunions avec diverses 
parties prenantes dans tout le Darfour, notamment les administrations autochtones, 
les comites de coexistence pacifique et de protection de 1’agriculture, des 
agriculteurs et des eleveurs, les autorites locales et les responsables locaux. Ces 
reunions ont porte sur Elaboration et [’application de mesures preventives afin 
d’eviter les affrontements entre agriculteurs et eleveurs, telles que des forums de 
dialogue et de sensibilisation, des campagnes de sensibilisation a la paix sociale, la 
demarcation des itineraries de migration du betail et des projets communautaires. 

69. La MINUAD a continue de collaborer etroitement avec les administrations des 
Etats et les responsables locaux en vue d’appuyer le reglement pacifique des 
conflits intercommunautaires. Dans le Darfour meridional, la MINUAD a appuye 
l’application et la diffusion des accords signes entre Massalit et Fallata, Misseriya et 
Rizeigat, Zaghawa Umkamalti et Zaghawa Rotana et Taayicha et Salamat. A la suite 
d’une conference de deux jours sur la paix sociale, qui s’est tenue a Chetaya, au 
sud-ouest de Kass (Darfour meridional), region qui avait connu des tensions 
considerables entre nomades et agriculteurs deplaces au cours des trois dernieres 
annees, un accord de paix global, facilite par le Premier Vice-President soudanais, le 
Gouverneur du Darfour meridional et la MINUAD, a ete signe le 13 aout entre les 
dirigeants des Beni Halba, des Dajo, des Four, des Khuzam, des Misseriya et des 
Zaghawa. L’accord prevoyait la restitution de toutes les terres agricoles et 
habitations a leurs proprietaries legitimes, le deployment des forces 
gouvernementales et la creation destitutions garantes de l’etat de droit dans la 
region, et d’autres mesures visant a encourager le retour des personnes deplacees et 
la coexistence pacifique. 
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70. Au lendemain des violences entre Four et Nawaiba a Nertiti (Darfour central), 
au debut du mois de juillet, la M1NUAD a collabore avec le Comite de coexistence 
pacifique, le Comite de la protection de 1’agriculture, 1’administration autochtone et 
les autorites locales pour resoudre les differends et obtenir la liberation des Four 
enleves. Depuis juillet, la M1NUAD a participe aux travaux d’un comite des conflits 
afin de regler le differend foncier entre les Chabtiya, un sous-clan des Rizeigat du 
nord, et les Zaghawa dans la region de Kolgay, a l’ouest d’Al-Fasher dans la localite 
de Tawilla. Le comite a collabore avec les deux communautes pour instaurer la paix 
entre les deux et devrait elaborer a cette fin des recommandations au Gouverneur du 
Darfour septentrional. Afin de prevenir de nouveaux conflits entre les Rizeigat du 
nord et les Four deplaces a Sortony, dans le Darfour septentrional, la M1NUAD a 
effectue des missions et facilite plusieurs reunions entre les deux groupes en vue de 
desamorcer les tensions. 


IV. Examen de 1’ adequation des effectifs militaires 
et de police, transfert des taches prescrites 
et plan de retrait 

A. Examen de l’adequation des effectifs militaires et de police 

71. La MINUAD a continue de fonctionner avec 14 bataillons au lieu des 
16 autorises et ne pourra appliquer pleinement les recommandations formulees a la 
suite de revaluation de l’adequation des effectifs militaires qu’une fois le reste des 
bataillons completement deployes dans la zone de la Mission, elle a entrepris 
d’appliquer ces recommandations. Le Secretariat et la Mission ont done multiplie 
les efforts pour que les futurs bataillons soient deployes ainsi que 1’unite 
d’helicopteres militaires polyvalents prevue. 

72. La police de la MINUAD a entrepris une re structuration interne strategique et 
operationnelle, comprenant la mise en place de mecanismes rigoureux de controle et 
de gestion des resultats pour plus d’efficacite. Selon les recommandations formulees 
a la suite de revaluation, la composante de police a augmente le nombre de 
policiers hors unites constitutes dans les bases d’operations. En tout, 222 agents ont 
ete deployes dans les bases d’operations, ce qui a fait augmenter de 5 % le taux de 
policiers hors unites constitutes prtsents sur le terrain depuis 1 Evaluation. Pour 
remtdier aux insuffisances de la capacitt optrationnelle des unitts de police 
constitutes, en particular pour ce qui est de la protection des civils, et garantir un 
acces humanitaire sans entrave, la police de la MINUAD a encouragt les pays 
fournisseurs d’effectifs de police a former et tquiper leur personnel de fapon a 
rtpondre aux besoins optrationnels et a faire en sorte que le taux de mattriel 
appartenant aux contingents en bon ttat de fonctionnement soit respectt. 


B. Transfert des taches prescrites a l’equipe de pays 
des Nations Unies 

73. La MINUAD et l’tquipe de pays des Nations Unies ont poursuivi la 
planification du transfert progressif des taches, conformtment a la rtsolution 
2228 (2015) du Conseil de stcuritt. La rtunion de coordination ptriodique de la 
MINUAD et de l’tquipe de pays des Nations Unies, qui s’est tenue a Al-Fasher le 
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19 juillet, a porte sur l’examen du programme conjoint pour l’etat de droit au 
Darfour. Ce programme a ete relance a la suite d’efforts concertes d’information, 
lors de reunions de donateurs a Khartoum et a New York, sous les auspices du 
PNUD; efforts qui ont amene les donateurs a s’engager a financer la mise en oeuvre 
du programme. Dans l’intervalle, la MINUAD et l’equipe de pays des Nations 
Unies continuent de tenir des reunions mensuelles pour voir comment lever des 
fonds et fournir un appui technique au titre des taches liees a la question de l’egalite 
des sexes, qui ont ete transferees. 


C. Plan de retrait 

74. Le Conseil de securite, dans sa resolution 2296 (2016), a prie le Secretaire 
general de lui faire des recommandations a la fin d’octobre 2016 sur les mesures 
pratiques a prendre pour avancer dans la realisation des objectifs de la MINUAD. 
Dans ce contexte, l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement soudanais ont entame des consultations concernant la forme, les 
modalites et l’objectif de la prochaine reunion du Groupe de travail conjoint, qui 
doit avoir lieu en octobre. Comme l’a demande le Conseil de securite, le Secretaire 
general fera un rapport et formulera des recommandations avant le 27 octobre, en 
s’inspirant notamment de toute recommandation formulee par le Groupe de travail 
conjoint. 


V. Aspects financiers 

75. Par sa resolution 70/286, l’Assemblee generate a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l ei juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 1 039,6 millions de dollars 
destines a financer le fonctionnement de la Mission. 

76. Au 2 septembre 2016, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUAD s’etablissait a 730,5 millions de dollars. Le montant total 
des contributions non acquittees restant dues pour toutes les operations de maintien 
de la paix a cette meme date s’elevait a 5 392,8 millions de dollars. Le 
remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de police 
constitutes avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 avril 2016, tandis 
que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2015, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VI. Observations 

77. La signature par l’ALS-MM et le MJE, membres de l’Appel du Soudan, de 
l’accord sur la feuille de route du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine constitue un pas en avant important dans le processus de paix au 
Darfour. Je felicite toutes les parties a l’accord, le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau et la MINUAD. L’application scrupuleuse de la feuille de route permet 
d’examiner les conflits au Soudan, plus particulierement au Darfour, et d’y apporter 
une solution politique. Son succes dependra en dernier ressort de la volonte des 
parties de respecter ses dispositions et de saisir cette occasion de reprendre les 
negociations et parvenir a un accord sur la cessation des hostilites et les modalites 
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de la fourniture de l’assistance humanitaire. Dans le meme temps, ceux qui restent 
en dehors du processus de paix doivent se rendre compte que les interets de la 
population du Darfour seront mieux servis par leur pleine et entiere participation. 
J’exhorte done de nouveau Abdul Wahid Al-Nur a rejoindre le processus de paix 
sans conditions prealables. 

78. Malgre les progres accomplis grace a la signature de l’accord sur la feuille de 
route, d’importants defis nous attendent. Si les hostilites ouvertes ont globalement 
diminue au Darfour, 2,6 millions de personnes sont toujours deplacees, et une 
securite durable dependra egalement de l’appui que lui accordera la population du 
Darfour et des promesses de prosperite pour elle. J’engage done le Gouvernement a 
faire preuve de la volonte necessaire pour trouver une solution politique durable au 
conflit, qui tienne pleinement compte de ses causes profondes. 

79. Des efforts concertes sont encore necessaires pour s’attaquer aux causes 
profondes de la violence, en particulier la propriete et la gestion foncieres. Je me 
felicite des efforts redoubles du Gouvernement pour regler les conflits 
intercommunautaires en facilitant les accords de paix et en veillant a maintenir une 
presence dans les zones instables. Compte tenu de 1’importance d’appuyer les 
mecanismes locaux de reglement des differends, je demande au Gouvernement de 
collaborer etroitement avec la MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
groupes de la societe civile locale pour elaborer des plans d’action propres a chaque 
Etat, en vue de prevenir et regler les conflits intercommunautaires. L’appui de la 
communaute internationale, notamment une assistance logistique et technique, sera 
egalement necessaire a cet egard. 

80. On ne saurait regler la situation au Darfour sans une strategie tenant compte de 
la menace que represented ces individus armes pour les civils et de leurs 
motivations. Faute d’un plan de retrait, les milices qui ont combattu aux cotes du 
Gouvernement ou des mouvements rebelles seront toujours sous l’influence 
d’eventuels fauteurs de troubles au Darfour. La reglementation et le controle des 
armes, conjuguees a un systeme equitable de gestion des terres et des ressources, 
sont la seule fai;on d’instaurer une securite durable. Je demande instamment au 
Gouvernement de progresser dans le renforcement de ses institutions 
d’administration de la justice en entreprenant les reformes necessaires pour lutter 
contre l’impunite. 

81. Je demeure preoccupe par les consequences sur 1’execution du mandat de la 
Mission et l’acheminement de l’aide humanitaire qu’ont l’interdiction d’acces et les 
restrictions imposees au personnel de la MINUAD et aux acteurs humanitaires. Je 
reitere done mon appel au Gouvernement pour qu’il autorise la MINUAD et les 
partenaires humanitaires a acceder librement aux populations touchees par le conflit 
afm de mener des missions de surveillance et de verification, et d’acheminer 
l’assistance humanitaire. Je note avec satisfaction que la delivrance de visas au 
personnel de la MINUAD s’est relativement amelioree ainsi que le dedouanement 
des conteneurs de rations des troupes. Toutefois, je suis preoccupe par l’importante 
quantite de materiel appartenant a l’ONU et aux contingents retenu a Port-Soudan; 
ceci continue d’entraver l’efficacite de la Mission. J’exhorte le Gouvernement, en 
vertu de ses obligations au titre de l’accord sur le statut des Forces, a prendre des 
mesures urgentes pour supprimer les obstacles bureaucratiques et obtenir le 
dedouanement de ces cargaisons. 
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82. Je suis egalement profondement preoccupe par le peu de progres accomplis 
dans 1’elaboration de solutions durables pour les personnes deplacees internes. Je 
prie done instamment le Gouvernement de travailler avec tous les acteurs pertinents, 
y compris les personnes deplacees, les populations locales ainsi que les acteurs 
humanitaires et de developpement, pour mettre en place un cadre propice au retour 
volontaire des deplaces en toute securite et dans la dignite et promouvoir l’acces 
aux services de base. 

83. Je tiens aussi a remercier le Representant special conjoint et Mediateur en chef 
conjoint, Martin Uhomoibhi, la direction et le personnel de la MINUAD, l’equipe 
de pays des Nations Unies et les partenaires de 1’action humanitaire, qui continuent 
d’oeuvrer inlassablement a la recherche d’une paix durable au Darfour, souvent dans 
des conditions tres difficiles. Je tiens egalement a saluer mon Envoye special pour 
le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, et les anciens Presidents du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine, Thabo Mbeki et 
Abdulsalami Abubakar, pour leur engagement constant en faveur de la paix et de la 
stability durables au Soudan. 
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